
1/2

ART. 8 N° 489

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 juillet 2026 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 3018)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 489

présenté par
 Mme Loir,  Mme Blanc, M. Chudeau, M. Dessigny, M. Fouquart, M. Gabarron, Mme Hamelet, 

Mme Levavasseur, M. Lioret, M. David Magnier, Mme Ménaché, Mme Parmentier, Mme Rimbert, 
Mme Roullaud, M. Tomatis, M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, M. Boccaletti, 

M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, M. de Lépinau, 

Mme Dellong Meng, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, 
M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, M. Frappé, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 

Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, 
M. Jolly, Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 

M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, M. Limongi, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 

M. Patrice Martin, Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 

Mme Ranc, M. Rancoule, M. Renault, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 

M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber

----------

ARTICLE 8

À la première phrase de l’alinéa 23, substituer aux mots :

« mise en œuvre d’un hébergement exceptionnel ou périodique »

les mots :

« décision de recourir à un hébergement exceptionnel ou périodique et, en tout état de cause, avant 
sa mise en œuvre ».
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L’article 8 permet que l’accompagnement renforcé ou intensifié en milieu ouvert puisse inclure un 
hébergement exceptionnel ou périodique de l’enfant.

En commission, cet article a été utilement complété afin de prévoir que l’enfant soit informé, dans 
des conditions adaptées à son âge, à son degré de maturité et à ses capacités de compréhension et de 
communication, et que sa parole soit recueillie puis transmise au juge des enfants lorsque son âge et 
son développement le permettent.

Le présent amendement s’inscrit dans le prolongement de ce travail. Il ne remet pas en cause 
l’équilibre adopté en commission, mais vise à le préciser : la parole de l’enfant doit pouvoir éclairer 
la décision de recourir à un hébergement exceptionnel ou périodique, et non seulement intervenir 
avant sa mise en œuvre matérielle.

Même temporaire, un tel hébergement peut modifier concrètement le quotidien de l’enfant, ses 
repères familiaux, scolaires et affectifs. Il ne peut donc être regardé comme une simple modalité 
technique d’accompagnement.

Cet amendement ne confère pas à l’enfant un pouvoir de décision. Il garantit simplement que son 
point de vue soit pris en compte au bon moment, c’est-à-dire avant que la décision ne soit arrêtée, 
lorsque cela est possible.

La rédaction proposée préserve par ailleurs la souplesse nécessaire en cas d’urgence dûment 
motivée, prévue par le texte adopté en commission. Il s’agit donc de renforcer la cohérence du 
dispositif, en faisant de la parole de l’enfant un élément utile à la décision, et non une formalité 
intervenant une fois celle-ci déjà prise.


